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9h30
Conférence de presse conjointe (Alliance sociale et Coalition)

10h30
0. Ouverture, animation, secrétariat

Ouverture de la réunion 

- Véronique Laflamme du FRAPRU animera.

- Nomination d’un secrétaire : Martin Cayouette, du Syndicat de l’enseignement de Champlain(CSQ) se propose.


-Tour de table : les gens se présentent ainsi que l’organisation qu’ils représentent
10h35
1. Adoption de l’ordre du jour 
-Mise à jour de l’ordre du jour avec les différentes versions que les gens ont reçu par courriel, les gens font les ajouts à leurs documents
- Le point 5 est divisé de la façon suivante: 
-5.1 Plénière sur l’escalade des moyens de pression

-5.2 Actions de la Coalition post-budgétaire : Propositions du comité action 
-5.3 Éducation populaire
10h40
2. Compte-rendu des Comités action et suivi - Manif du 12 mars


2.1 Fonctionnement : Comité d’organisation conjoint (C.C.O)
Un comité conjoint avec des représentantes de l’Alliance et de la Coalition

Il y a eu également la création de 5 ou 6 sous-comités pour faire avancer les tâches (service d’encadrement, animation, …). 

2.2 Contingents, visibilité « corporative », contrôle des messages

Isabelle explique qu’ils ne veulent pas un ordre strict lors de la manif. Pour l’ouverture de la marche, il y aura un contingent mixte avec des représentants de chaque organisation avec un visuel double de la coalition et de l’alliance. Il n’y aura pas de contrôle des messages sur les pancartes et on envoie un message de modération sur les visuels corporatifs,  tels de gros ballons rouges aux logos de certaines organisations qui réduiraient la visibilité des manifestants.  La retenue s’applique pour les identifications à un groupe, mais ne touche pas les pancartes « à message ».

2.3 Trajet de la manif

Isabelle explique le trajet de la manifestation. On partira de la Place du Canada pour aller au bureau de Jean Charest. Le trajet sera d’environ 1,3 km. Tout devrait être terminé à 15h. La marche débute à 13h, les gens arriveront vers 12h, il y aura de l’animation avant 13h.  On suggère de disséminer de la sonorisation sur la fin du parcours pour que tous les gens puissent entendre les discours, même s’ils sont en fin de parcours. On indique que cela a été pris en charge. D’autres détails seront donnés au point « animation ». 

2.4 Tableaux politiques et actions symboliques 

Il y aura un appel aux organisations pour celles qui voudraient organiser des tableaux politiques le long de la marche avec de petites animations d’une ou deux minutes.  Il y aura une coordination minimum des animations pour qu’elles ne soient pas toutes au même coin de  rue.  Il est mentionné que cet appel vise des actions qui sont à l’image de la manifestation et des organisations présentes.  Des discussions suivent sur la présence de désobéissance civile dans un contexte de manifestation et de marche familiale. Une intervenante demande qu’il y ait quand même un ton de protestation. On considère qu’un « drop » de bannière est considéré comme une action conforme à l’image de la manifestation. Un « drop » consiste à déployer une bannière fixe sur une propriété privée ou publique. On précise qu’on ne veut pas que la manifestation soit associée au terme « festif »


2.5 Animation, speech, prises de parole égalitaires, etc.

Au départ, il y aura de la musique et de l’animation.  Il y aura une représentation égale entre la Coalition et l’Alliance sociale. La sonorisation sera disséminée sur tout le parcours.  Il y aura des slogans fixes « live » et non enregistrés. Le comité animation recueille les suggestions des participants.

2.6 Rôle du service d’ordre

Assurer la sécurité des personnes participantes en faisant preuve de diplomatie et de tact, dans un souci de respecter les gens.
2.7 Matériel de mobilisation: date de disponibilité, quantité, points de chute, etc

Affiche seront prêtes au début de la semaine prochaine

On commande 9 000 affiches, 18 000 auto-collants

Pour les groupes de la région de Montréal, il faut aller chercher le matériel au MÉPACQ (1601, De Lorimier)

En région, le matériel sera envoyé aux poteaux régionaux 

La Coalition cherche un local pour être le point de chute pour les journaux de la Coalition (un grand local). Une demande a été faite a une organisation syndicale

2.8 Spectacle le soir du 12 mars

L’association étudiante de St-Laurent voulait en organiser un, mais cela va être difficile d’organiser cela seul, dans les délais. Peut-être que ça ira a l’automne.

2.9 Discours concernant « la relance économique» vs. «création d’emploi de qualité»
Il y avait des malaises sur le discours autour de ce thème.

Finalement on parlera plutôt des trois éléments suivants que de relance :

Création d’emploi de qualité

Électrification du transport

Développement des énergies renouvelables

2.10 Financement de l’action du 12 mars 
Nous proposerons qu’environ 5000 dollars soit assumé par la Coalition pour la logistique.
Pour le transport : Dans chacune des régions, les coalitions régionales inviteront les groupes locaux et les individus à payer une partie de leurs bus et la Coalition nationale paiera le reste. Il y a des bus pour chacune des grandes centrales syndicales. Dans certaines régions, les syndicats s’organiseront avec les Coalition régionale. La capacité financière de la Coalition sera environ 15 000$ (comme le 1er avril).L’APTS, le SFPQ, la FIQ et la FAE vont regarder de leur côté et les autres organisations de la Coalition (communautaires) seront appelés a contribuer. L’R des centres de femmes mettra 8 000$ pour payer les autobus en région. Le comité suivi invite les membres de la Coalition à ce que les groupes informe le comité suivi lorsque ils ont l’intention de contribuer autrement que directement a la Coalition pour que leur contribution soit prise en compte.

2.11 Coalition CSQ et SFPQ coalition paradis fiscaux et fiscalité le 1er fev.
La CSQ et le SFPQ veulent partir une Coalition sur la fiscalité (contre les paradis fiscaux entre autres). Ils ont invité d’autres groupes, dont la Coalition, à se joindre à eux.
Le comité suivi propose que la Coalition décline cette offre par manque de temps (car nous organisons déjà une grosse manif du 12 mars). Le comité suivi invite les groupes membres de la Coalition, qui y sont invités, à se joindre à la Coalition sur la fiscalité en tant que groupe.

On se demande pourquoi on veut former une Coalition sur la fiscalité à part puisque la Coalition opposée à la tarification porte déjà cette question. 

Il est discuté que la Coalition opposée à la tarification discute avec la CSQ et au SFPQ de mettre sur pied plutôt un comité de travail sur la question, qu’une Coalition parallèle. Finalement, on adopte la proposition qu’un membre du comité alternatives de la Coalition opposée à la tarification puisse aller comme observateur à une rencontre de la Coalition sur la fiscalité.

11h40
3. Tâches pour l’organisation de la Manif


3.1 Service d’ordre : recrutement

Il y a des besoins à la scène principale (4 à 6), pour la voie publique (une cinquantaine), pour la gestion des autobus (26 personnes et 2 coordonnateurs) et pour le premier contingent (une dizaine). Pour les responsables d’équipe, on demande des gens d’expérience. Le rôle de responsable d’équipe implique 3 à 4 réunions de jour. 
On demande de vérifier avec nos organisations qui est dispo pour prendre des tâches et de donner nos noms à Alexandre au crecherche@fecq.org

3.2 Autres tâches : volontaires?

Pour l’instant elles ne sont pas toutes détaillées, mais on a absolument besoin de bénévoles et de militantEs. Toutes les organisations doivent contribuer.
Un tableau avec la description des tâches à faire et qui contacter pour se proposer sera envoyé à toutes les organisations membres de la Coalition.

12h
Dîner
13h
4. Compte-rendu - Journal de mob de la Coalition

4.1 Plan de distribution
Élise fait le compte-rendu.  Tous les textes sont entrés, on finalise la correction et le montage.  La révision finale se déroulera fin janvier.  Le document sera envoyé à l’impression le 3 février et sera distribué dans la semaine qui suivra.  On demande de préciser les quantités demandées pour des distributions publiques ou axées sur les membres. Pour toute demande, écrire à sebastien@riocm.ca.  Une version électronique PDF sera disponible pour l’envoi par courriel.
13h15
5. Actions de la Coalition après le budget
5.1 Discussion sur l’escalade des moyens de pressions

L’ASSÉ propose de tenir une discussion en plénière sur l’escalade des moyens de pression dans les suites de l’action du 23 novembre. 

Quelques membres de la Coalition ne sont pas prêts à en discuter car ils sont centrés sur l’action du 12 mars. D’autres groupes sont prêts à envisager une escalade des moyens de pression.

Nous ferons une courte discussion de 10 minutes sur l’escalade des moyens de pression. Résumé de ces discussions :
· Pour la FFQ, l’idée de grève sociale est toujours pertinente même si les conditions ne sont pas encore réunies. La FFQ est convaincue qu’il faut continuer de hausser le ton. Après leur occupation du bureau de la Ministre, elles sont prêtes à envisager d’autres actions.
· Pour l’ASSÉ, il faut faire différents types d’actions, dont des actions de masse et des actions plus dérangeantes, parfois à plus petite échelle.
· Pour la FAE, l’exécutif de leur organisation en discutera. Il faut faire la réflexion sur le type d’actions à faire si on n’est pas écoutés. Il ne faut pas attendre encore un an pour agir. Il faut avoir un plan d’action plus suivi et actif toute l’année.
· Pour le RQ-ACA, il faut se demander qui on dérange par nos actions, la population ou le gouvernement? Il faut aussi se demander pourquoi il n’y a pas plus de nos membres qui sont prêts à se mobiliser.
· Pour les centres de femmes, plusieurs sont prêtes à faire des actions plus dérangeantes et elles vont poursuivre leur réflexion. Il ne faut pas attendre trop longtemps pour faire d’autres actions après le prochain budget. Il ne faut pas trop compter sur le 1er mai.
· Pour la Coalition montréalaise, on rapporte les discussions avec les syndicats pour le 1er mai et il semble peu probable qu’il y ait une action nationale. L’enjeu est plus dans la continuité des actions et leur nombre durant l’année.
· Pour le FRAPRU, il faut avoir d’autres actions après le 12 mars et une diversité d’actions. Il faudra tout de même faire une analyse de la situation après le 12 mars. L’escalade des moyens de pression fait partie d’une stratégie mais n’est pas la stratégie en soi. 
· Pour la CTROC, le communautaire est prêt à envisager d’autres stratégies et moyens de pression, dont la grève sociale.

Les discussions se poursuivront à la prochaine rencontre.

5.2 Propositions du comité action pour des actions post-budgétaire de la Coalition 

Le comité action présente les deux propositions  pour que les organisations membres de la Coalition en discutent. Les propositions ne seront pas votées aujourd’hui pour que les organisations aient le temps de consulter leurs instances. Pendant ce temps, le MÉPACQ va consulter  les coalitions régionales pour avoir leur avis sur ce qui est proposé.

Voici les propositions du comité action 
1. Qu’il y ait des actions régionales dans les trois semaines suivant le dépôt du budget (par exemple, le lundi suivant ou 6 jours ouvrables après le dépôt, ou…)

2. Que la Coalition organise, au mois d’avril ou de mai, dans la région de Montréal une action nationale d’occupation visant une entreprise profitant d’un ou des privilèges privant l’État de revenus. Que cette occupation soit une action de longue durée et qu’elle soit accompagnée d’une manifestation d’appui. 

Il y une discussion sur ces propositions, voici un résumé :

Sur la cible de l’action nationale

· Des groupes ne sont pas à l’aise avec le fait de prendre une entreprise pour cible, car ce ne sont pas eux qui décident, ce sont les éluEs. D’autres groupes sont à l’aise puisque certains employeurs exploitent les travailleurs et travailleuses et ne paient pas leur part d’impôts. Ce sont des voyous corporatifs. 

· Si on choisit une banque, il faudrait prendre un siège social.

· Si on choisit une banque, on pourrait commencer par faire une manif devant, ne pas faire d’occupation en partant.

· Il faut que nos actions continuent à être en lien avec notre message.

· Exemple de message : si les entreprises privées payaient leur juste part, on les aurait nos services publics. 

Sur le type d’action

· Il y a des militantEs qui sont habitués à faire une occupation et avec cette expérience, on pourrait les jumeléEs avec des novices, qui ont envie de faire ce genre d’action.

· Faut-il vraiment décider quel type d’action nationale (ex : occupation, blocage) ? Il faudrait que ce soit décidé afin que les gens sachent dans quoi ils s’embarquent, mais ce n’est pas obligé d’être une occupation.

· Il faut faire attention avec les mots d’ordre pour les Coalitions régionales. Une semaine après le budget, par exemple, c’est trop tôt pour que toutes les régions s’organisent. Il faudrait que la campagne de visite des députés libéraux soit sur plusieurs semaines. 
· Il ne faudrait pas que la date, le lieu etc. de ce type d’action sur le pv.

· Explications sur occupation de longue durée : Cela dure le temps que ça dure.

· C’est important que nos actions visent aussi à démontrer à la population la manière dont les banques s’en sortent pour ne pas payer d’impôts.

À la fin de notre discussion, nous nous entendons pour que ce soit les propositions suivantes qui soient ramenées dans nos organisations et soumises aux Coalition régionales pour discussion. Nous voterons sur ces propositions à notre prochaine rencontre (3 mars).

Propositions d’actions pour l’hiver et le printemps 2011

Pour prise de décision à la rencontre du 3 mars 2011
Toujours dans le but de dénoncer les compressions et les mesures de tarification contenues dans le budget 2009-2010 et éventuellement celui de 2011

Proposition #1
Que la Coalition organise une action nationale dérangeante, à Montréal, visant un ou une  élu-es du gouvernement libéral à une date fixe prédéterminée suivant le dépôt du budget (jour de la semaine à déterminer le 3 mars).

Proposition #2
Que les coalitions régionales et/ou les groupes régionaux membres de la Coalition soient invités à organiser, dans les 3 semaines suivant le dépôt du budget, des actions dérangeantes visant des député-es du parti libéral ou les conseils d’administration d’agences de Santé et services sociaux.

Proposition #3 (nous devrons choisir parmi les 4 scénarios suivants)
Scénario a)

Que la Coalition organise, au mois d’avril ou de mai, dans la région de Montréal, une action nationale d’occupation accompagnée d’une manifestation d’appui visant une entreprise profitant d’un ou des privilèges privant l’État de revenus.

Scénario b)

Que la Coalition organise, au mois d’avril ou de mai, dans la région de Montréal, une action nationale d’occupation accompagnée d’une manifestation d’appui visant un organisme promouvant la privatisation des services publics.

Scénario c)

Que la Coalition organise, au mois d’avril ou de mai, dans la région de Montréal, une action nationale d’occupation accompagnée d’une manifestation d’appui visant un ministère ou un-e élu-e du gouvernement québécois.

Scénario d
Que la Coalition organise, au mois d’avril ou de mai, dans la région de Montréal, un rassemblement et une action symbolique de dénonciation devant les locaux d’une entreprise profitant d’un ou des privilèges privant l’État de revenus.

5.3 Éducation populaire post-budget
C’est important de poursuivre l’éducation populaire aussi après le budget.

Il est proposé que l’on fasse une analyse du budget au regard de nos alternatives et de mettre à jour notre formation avec le nouveau budget.

Le Comité alternatives va nous faire un petit aide mémoire d’analyse du budget en regard des demandes de la Coalition.

Il faudrait mettre ce point à l’ordre du jour à la rencontre de la Coalition qui suit l’action du 12 mars.

6. Huit-clos budgétaire
Il faut faire des représentations pour aller au huit-clos des médias.

Le comité suivi fait les démarches.

7. Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union européenne : suivi et suites
Les membres devaient consulter leur instance pour voir s’ils sont à l’aise de s’opposer. ATTAC voudrait faire une pétition l’a dessus.

Les gens autour de la table n’ont pas de mandat, donc la proposition sera mise en dépôt. On demande d’avoir de la documentation vulgarisée sur cet accord. Claude de ATTAC va nous envoyer un document sous forme d’argumentaire. Il sera disponible en fin février.

On peut aussi consulter la bande-dessinée fournie par ATTAC Québec (4ième référence du document). 

Le commerce de l’eau serait particulièrement problématique.

8. PSOC – Programmes de soutien aux organismes communautaires en santé et services sociaux.

Le ministère veut faire signer de nouvelles ententes aux organismes (conventions). Ces ententes prévoient de nouveaux mécanismes de reddition de compte, plus contrôlant. Cela s’attaque à l’autonomie des organismes communautaires. Le gouvernement met de plus en plus de pression sur les groupes qui œuvrent en santé et services sociaux.

La CTROC et la TROPBC font une lutte et demande l’appui des membres de la Coalition opposée à la tarification, dans les plus brefs délais.

Consulter le :  www.nonalaconvention.org
9. Varia
A- Réseau du forum social de Québec 
Ce réseau vous invite à une réunion en vue d'organiser des activités pour le 10 e anniversaire des mobilisations contre le Sommet des Amériques. La rencontre aura lieu à Québec, au 435 du Roi à 19h30. Pour plus d'information, contactez Sébastien Bouchard (418-522-8345).
B- 24 février, il y aura un forum économique, 

Organisé par le réseau québécois pour un discours économique alternatif à l’UQAM, ce forum sera rediffusée par le web. Les gens pourront aussi participer par le web, de manière simultanée. Les affiches sont à venir.

B- Le Ministère des finances s’est penché sur nos alternatives fiscales

L’Union des consommateurs a participé aux consultations pré budgétaires et on leur a montré l’analyse qu’ils ont fait de nos alternatives.

C- Appel à l’aide pour diffuser le matériel de mob 

Normand Gilbert va aider à faire des envois de matériel de la Coalition
D- Caravane du FRAPRU

Il y aura des évènements dans plusieurs régions, voir le : www.frapru.qc.ca/ 
10. Prochaines dates 

Le 3 mars une rencontre avait déjà été fixée : on décide de la maintenir et la réunion aura lieu à 13h00, lieu à confirmer. 

La rencontre suivante aura lieu le 21 mars à 9h30, lieu à confirmer 
11- Levée de la rencontre
